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& de diffîper des erreurs graves que ce rapport pourrait

accréditer.

Aniffon-Duperron ,
directeur de l’imprimerie nationale

,

Léorier - Delifle avoient contraélé , en 1787, une vé-

ritable fociété pour iecabliflement d’une manufaéture de

papiers à Bages.

Mais environ quatre ans après ,
Léorier - Delifle le

trouvant hors d’état de rembourfer fa moitié des avances

& des emprunts énormes que cet établiflément avoir exi-

gés , de nouvelles conventions intervinrent entre les par-

ties 'le 3i janvier 1791 5
& celles-ci méritent toute l’at-

tention du Conleil.

Par les articles I, II, III & IV la fociété fut com-

plètement didbute
;

il fut convenu que le citoyen Amf-

foa demeurerait feul propriétaire de la manufaéture de

Buges, à titre de licitation ; & qu’en conféquence il

ferait feul tenu de l’acquit tant des charges de cet établif-

fement
,
que des principaux & arrérages de rentes & de

toutes fommes dues , lans exception ,
par ladite fociété.

Par l’article V, le citoyen Léorier fur nommé direc-

teur de l’établiflemenr ;
fon traitement en cette qualité ,

& la parr
,
qui lui fut attribuée , d’un vingt-cinquième dans

les bénéfices futurs, furent réglés par 1 article Vf.

L’article IX défendit à Aniflon d’aliéner , fous aucun

prétexte, la manufaéture de Buges, pendant dix années

,

attendu que Léorier devait avoir en définitif une part dàns

l’établijfement. Cette prohibition ne devoit neanmoins

avoir lieu ,
félon l’article XI ,

quautant que les bénéfices,

toutes charges déduites, feraient au-deffus de 20,000 fr.

gnimellewent.
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Il for convenu (article X ) que les bénéfices annuels

ferdient intégralement employés par Anîfion -au rembour-
ferïïent des emprunts

,
& à le remplir

, de fes propres

avances
;

qu'il en feroit ufé ainfi juiqu a ce que les ca-

pitaux foiTent entièrement éteints
, 6c pendant le même efpace

de dix années ; que fi lefdires extinctions & rembourfemens
ne fe trouvoient être opérés plutôt que dans les deux
cas prevus

3 il feroit fait
,

à lune ou Fa titre époque, un& ;

efiimation par experts de ia valeur de Fétabiiffemem ôc
de fes dépendances;''«& qu’il feroit libre alors à Leorier
,J ^quérir d\Anifïbn ou la participation & cejjion de
« fa part de moitié.. dans tout ce qui compdjferoit ,

» À cette époque, le même établitfement .

à

ia charge

” Payer moitié des capitaux qui fe trouveroient lors

» dus. .... , ou d. accepter d Aniilon la valeur en efpèces

de ce dont la moitié de 1 etablifiemeot fe trouvercît

« excéder la moitié de fes charges capitales. w>

Ainfi le citoyen Léorier-Deîifle n avoir réellement qu’un
droit purement éventuel â la co-propriété de la manufac-
ture de B âges

?
ôc la fimpîe faculté de la reprendre, aux

termes & aux conditions fixés par l’article X des con-
ventions de 1791. Jufqifalors il ne pouvoir être réputé

ni qffbcié , ni co-propriétaire intérejfé ~ puifqu’il en avoïc

abdiqué le titre pour ne conferver que celui de direéleur

de ietablifiement, avec une part dans les profits , à raifort

de fon indufirie.

Cet état de chofes n’avoit point changé lors des décrets

des 24 vendémiaire ôc 24 ventofe an 3
;

ôc je prouverai

bientôt que Léorier n’étant pas
, à cette double époque ,

dans le cas tout particulier qui avoir été prévu par Far-*

A 2
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ticle XII des conventions de 1791» cet article ne Tau-

torifoit point à requérir la vente fur efiimation y comme

votre commifïïon fe l’eft mal-a-propos perfuadé.

Ce fut cependant ce qu’il fit après la mort d’Aniffon >

Tune des vidimes de la tyrannie décemvirale.

Aniflon ,
condamné par le tribunal révolutionnaire ,

avoit

été exécuté le 6 floréal an 2,. Par fuite de fa condamna-

tion ,
fes biens fe trouvoient confifqués

j
la nation ,

fubro-

gée à fon lieu & place ,
étoit en poffeffion de l’entière

propriété de la fabrique de Buges ; & elle pouvoir faire

valoir contre le citoyen Léorier tous les droits & excep-

tions dérivant des conventions de 1791.

Mais Léorier fe préfenta hardiment au comité des fi-

nances ,
comme s’il eût été encore propriétaire & aflbcié

;

H ne craignit point de foüi citer à ces titres l’adjudication

,

fur efiimation préalable ,
de la manufacture de Buges ;

8c

il fit habilement valoir les avantages qu elle y trouvetoit

,

foit en concentrant le fecret de la fabrication du papier-

affignats, foie en adurant cette fabrication à des prix

modérés.

Séduit par ces offres , ou trompé par ces affertions , le

comité des finances provoqua , & la Convention crut de-

voir ordonner, par fon décret du 24 vendémiaire an s ,

d’abord fefiimation par experts de la valeur a&ueiie qu’a-

voit la manufaéiiire
\

6c en fuite que l’adjudication défini-

tive en feroît paflee au citoyen Léorier» moyennant un

prix correlpondaiit à la moitié feulement de Vaelif net

de la Jociété , tel qu’il feroic liquidé par les experts , 8c à

la totalité des dettes pajfives de cette prétendue fociété >

déduction faite de- fes propres avances \ le tout (fut-il dit

1
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dans l'article V ) conformément à latte de fociété du 3i

janvier 1791.

Je prie le Confeil de remarquer que cette mefure pour

la fixation de la portion du prix revenanc à la nation ,

jointe à l'énonciation , trois fois répétée dans le même ar-

ticle 5 d’une Jeciété qu’on ftippofoit encore exiflante lorf-

qu’elle étoit difloute , démontre bien clairement Terreur

dans laquelle le comité des finances avoit été entraîné par

les mémoires de Léorier
, 8c peut-être par Tobfcurité des

claufes inférées dans les articles X 8c XIÎ des conventions

de 1791.

Quoi qu’il en foie , la procédure d’effimatîon fut faite

avec folemnité
, même avec une apparente juftice

;
8c fur

fon réfultat
,
qui portait la valeur totale de l’établi (Tement à

la fomme totale de 1 ,224572.0 fr.
? l’adjudication en fut faite

à, ce prix
,
par le décret du 24 ventofe , au citoyen Léorier :

il fut autorîfé , en exécution de celui du 24 vendémiaire,

à fe retenir la moitié de Vactif net toujours dans la pré-

fuppofition qu’elle lui appartenait comme co-propriétair©

intérefie.

Il y auroit beaucoup à dire fur cette évaluation fhperbe

en chiffres, 8c trèsavihe en réalité. Il paroît qu’elle fut,

en grande partie , b a fée fur la loi du maximum quant

à lattif, tandis que
,
par une inconféquence frappante,

on ne l’avoit pas foi vie pour le pajjif ; pttifque les dettes

courantes, qui ne s'étalent élevées pour le précédent fe»

meftre qu’à environ 17,000 fr.
, furent portées, pour le

dernier, à plus de 33o,ooo fr.
;

ce qui diminuoic d’au-

tant ractif9 8c par eonféquent la moitié que la mti**&

efpéroit d’en retirer.,

a a
;



D’autre part ,
dès que le maximum venait d’être aboli par

h loi du 4 venrôle an 3 ,
antérieur de vingt jours au décret

d’aliénation de la manufacture de Buges ,
il eût été convena-

ble & même né.çellaire
?
dans l’intérêt de la nation 3

d’ordon-

ner avant tout une nouvelle évaluation fur d aunes bafes moins

fautives f car perforine n’ignore quelle fut! l’influence de la

iiippreflion du maximum fur toutes les valeurs tant mobilières

qu’immobilières , en a (ligna ts.

Enfin ce prix figuratif de 1,2243720 liv. que le citoyen

Léorier fait tonner fl haut, dont il fe retint une partie fans

droit ni titre, & que votre eommiffion vous prelente comme

ayant été fl avantageux pour la nation, ce prix, dis- je 3

converti en numéraire , ou réduit d’apres 1 échelle de dépré-

ciation
?

n’arrivoit pas à 200,000 liv.au moment de 1 adju-

dication ;
& cependant il réfuite des divers comptes réglés

entre Aniflon & Léorier, i°. qu antérieurement aux con-

ventions de 1791 , le premier avoir dépenfé ou emprunté

pour Fétabliffement de Buges- plus de 900,000 liv" en valeurs

métalliques
j
2®. qu’une fourme à peu près égale (849s 144 !•)

fe trouvoit encore due par cet étabüflement , un mois en-

viron avant l’arreftation du proprietaire. Qu on page main-

tenant fl les experts en avaient atteint la, vraie valeur par

leur edi malien de 1,22,4*7.2.0 liv. en aflignats 1

Je paffe rapidement fur ces réflexions ^ quelque impor-

tantes qu’elles foient, pour démontrer que 1 intérêt ne la.

nation & celui de la famille du condamné furent gravement

compromis par l’exécution donnée au décret du- 24 vendé-

miaire.; parce que ,
dans mon ©pimon , il efl indiffèrent qui!

y ait eu léjïon ou non' dans la fixation du prix.

Tout fe réduit en effet à connaître & décider, ivfl Léorier»
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qui a demandé la vente fur eftimation, pour fon propre

avantage
, étoit réellement ajfocié d’âniHon & copropriétaire

de la manufacture , ou s'il ne l’étoit point en vendémiaire
an 3 ?

2°. Si dans la fécondé fuppofition, l’ordre légal Ôc. naturel

des ventes fur enchères 5 a pu être valablement interverti par

la vente fur efiimanon, ordonnée dans l’intérêt propre d’un

particulier fans caractère ?

3 °. Si
,
dans la première fuppofition la communauté de

biens qui avoir exifté entre Anifion &c fa femme, l’indivis

qui en réfiiitoit
, 8c les règles établies pour les propriétés

indivifes avec la nation , n’étaient pas un fécond obfiacle à

la vente dont il s’agit ?

I^a première quefiion
,

qui efi purement de fait
,
peut

fe réfoudre à la {impie ledure des conventions de 1791. Le
comité des finances de la Convention a cru , dans un temps ,

que Leouer avoir, comme afiocié, une part dans la pro-
priété de Fétablifiement de Buges. Votre commifiion Pa£~
firme de le répété a fon tour dans fon rapport du 2, mvofe

^

mais en renaant hommage à l’intégrité comme à Fimpartia**

lire êc aux lumières de leurs membres
, je leur reproche une

erreur qui peut échapper aux hommes les plus inftruks^

& cette erreur
,

je la prouve par le titre même qu’on invoqua
contre la famille Ànifïon.

Partout on y voit que l’ancienne fociété fut réfdiée dW
commun accord

;
que par une licitation amiable

5
la totalité

de fétablifiement de Buges pafia fur la tête d’Âniffon; 8c
qu’il en refia feul propriétaire, fous la condition d’en fup-
porter feul toutes les charges ôc dettes,

Léorier, réduit à la qualité de directeur de cet établi ffb*

A 4
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ment j avoir , à la vérité, l'efpoir de reprendre un jour la

moitié d’intérêt qu’il venoit de céder à Anitfon. Delà la

prohibition d’aliéner ,
qui fut impofee a celui-ci pendant

dix ans

,

fi les bénéfices annuels s’élevoienc au - delfus de

2,0,000 liv.

Mais le droit de reprife que Léorier s’étoit réCervé étoi£

encore en fufpens lors du decret du 2.4 vendémiaire an 3 .

Il étoit d’ailleurs fubordonné a deux conditions alternatives ,

dont aucune n’avoit pu fe vérifier a cette époque.

Dun coté, les dix ans
,
pendant lefquels les bénéfices

annuels auroient dû être employés à l’acquittement pro-

greffif des dettes , n étoient pas expirés
;
de l’autre , il s’en

falloir de beaucoup que les mêmes dettes enflent été ac-

quittées en entier , de même que les avances d Amfion ,
par

le moyen des bénéfices exiftans
;

puifqu’au 20 août 1793

( v. fl. ) ,
époque du dernier compte entre les parties , elles

arrivoient encore à la fourme de &49> 144

Léorier n’auroit donc pu, fous aucun prétexte, fe pre-

fenter ,
aux termes de l’article X des conventions de 1791 >

pour requérir , de la nation , ou la retroceffion de fa part

de moitié dans l’établifîement ,
en rembourfant la moitié

des capitaux qui relloient dus , ou la valeur en efpeces de

ce dont la moitié du même établijfement fç trouverait cxceder

le moitié de fes charges capitales ,
comme le porte i arti-

cle X.
^

A plus forte raifon na-t il pas pu fe dire copropriétaire

ïntérejfé ,
dès qu.

5

ii n’y avoir eu de fa part ni interpella-

tion ni pourfuite contre la narion ,
comme repréfentane

Anifion -, ni compte de règlement avec elle pour préparer

la reprife anticipée de fon ancien interet dans une fo-

cïété Qui fe tiouvoic difloute depuis trois années 3
de qui



ne pouvoir revivre qu’en remplilfant les conditions aux-

quelles il s étoit fournis.

Il ne faut que ces réflexions ,
tirées du texte même des

conventions de 1791 ,
pour répondre à la fécondé queftion

que j’ai ci-delTus pofée.
, , , ,

En effet, dès qu’il exiftoit en l’an 3 un mode general

& uniforme pour la vente des biens nationaux , & que les

biens confifqués fur les condamnés en ont fait parue ,uf-

cu’à la loi du al prairial même année, .1 ne tombe pas

fous le fens que la Convention ait voulu y déroger en

connoiflance de caufe, pour l’intérêt d’un particulier ,
& au

préjudice de 1 interet national.

Ses décrets des 24 vendémiaire & 24 ventofe ne peu-

vent donc être confidérés que comme des décrets d’exception,

fondés uniquement fur la perfuafion que Léoner avoir un

droit exiftant & certain à la propriété de la manura&ute e

Buses. Mais ,
comme le contraire eft démontre par les «

premiers articles des conventions de 1791, vous ne pou-

vez laiffer fubfifter ces mêmes décrets ,
des qu ils ont et*

l’ouvrage de l’erreur.

Ici je dois répondre à quelques objeéhons qui ne font

que fpécieufes.
, ,,

D’abord votre commiffion a cru de trouver, dans at-

ticle XII des conventions de 1791 , un motif ftifimnt pour

couvrir le vice de la vente fur efiimation provoquée par

le citoyen Léorier, en ce qu’on y avoir prévu le cas ou

^ la veuve & les héritiers d’Aniflon - Duperron voudraient

eux-mêmes aliéner après fou décès la fabrique de Buges

,

avant l’expiration des dix années ; & que, ce cas arrivant.



ou à fon Ï
a

^
Qls dePuls le premier janvier 1791 ,

l’ér hrir
°
1X ’ excedent pour MOITIÉ de la valeur del '<« Ornent fe l0„ ^stxmatxok qui en feroir fahe Zconformité de l’article X

; & voilà
( dit - on ) ce

”
d,fpoC‘"“ de r“‘kk v *" d“r“ >»*

fÙ7/Tf

Z*f’‘e foc>it “ne nouveIle furpnfe

Loles J
8,0n 06 ConVencion - De“ réflexions bieniiœpies Je prouvent.

10
' C
f

n
^

ft ni la V6UVe n! les héritiers d’Aniffon quiont ven u. n ne peut donc invoquer ici une claufe en-^crement re uive à ce cas
, tout particulier, qui n’eft point

,

2°' A rep°que où J’eftimation fut ordonnée
, la nation

rrr: ia
-

veuve & des

J. „ ,

?" eerï°'t au Contraire a leur préjudice les
ions d Anuion lui-même

, en vertu de la cotation ;

%: “î
Cêtte P°Cman

/
11 ne P°UV0it êtrequeftion entre

& XI
Le°net

’ <]Ue de 1 execu£!on des articles IX
, X

Or ces articles ne donnant à Léorier que des droits
éventuels

, comme le dit pofitivement l’article XII , & rien
nelautonfant'à exercer ceux à'affocié dont il setorc def-

! *S> 11 eft cla!t qo’il n’avoit, dans cet état de chofe»
aucune qualité pour provoquer à fon profit exciufivement
la vente de la manufaBure de Buges.

On prétend , en fécond lieu, que la nation elle-même
avoir intérêt de vendre pour fe débarraflér d’ur.e régie
fouvent préjudiciable aux intérêts du tréfor public

, & que
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1

ce motif détermina le comité des finances à provoquer l’alté-

nation.
1 ,

Mais, outre qu’il' çft prouvé que Léoner l’avoit iui-

même foilicitée en ta prétendue qualité de copropriétaire
~

intérejjé, on conçoit que la néceffité de faire ceiTet une

régie de l’établiflement n’eût point été un moi»

fuffifant pour faire changer l’ordre des veare$_ aux

chères .

La cornmillion foütient enfin que la vente ne pouvoie

être faite qu’à Léorier-Deliile , « parce qu ii etoit feul

y> pefitaire des procédés fecrecs employés a la faDncation

v du papier a(lignât. 55

Mais je lis dans le mémoire diftribue par la famille

Aniflon-, que le dire&eür de la fabrique de Buges n’étôic

pas, en Fan 3, Fumque dépofitaire de ce fecret , & qui!

avoir été également confie aux propriétaires des manutadures

de Courzalin j du Marais & a EJjone.

D’ailleurs
,
quelque important que fut ce motif 3

il en

évident qu’il a dii foiblement influer fur ia deter~

minaticn de vendre la fabrique de Buges au citoyen

Léoner nominativement ;
puifque 3

pour maintenir le fieret

de la fabrication des alignais, il eût fuffi d’exécuter à fou

égard
9
8c de le forcer ,

comme directeur de Fétabliflement , a

exécuter lui-même les conventions de 1791 9
pendant ies

dix années qui dévoient en être le terme.

U faut donc mettre de coté les vaines confidéranons

alléguées par la cornmifiion 3 Ôc fixer la difcofîion fur le

point {impie de favoir « fi la vente ayant été provoquée

» par Léoner , comme ajjccié ^ tandis qu’il ne Féroit pas *

s,, Sc lui ayant fourni le moyen de retenir ,
fous ce faux

*3 prétexte , une partie de la valeur de Fétablifiemsiat ,
*1



Il

» peut maintenant fe prévaloir contre la famille Anifîon du
» fruit d une telle fupercherie. »

En fuppofant maintenant qu’il eût eu titre & qualité
par les conventions de 1791, pour requérir la vente de
a manufa&ure, comme ayant parc à une propriété

, donc
le lurpius étoïc fous la main de la nation

, il refleroit en-
core ta examiner fi d’autres circonftances ne s’oppofoient pas
invinciblement à ce que la vente fût ordonnée exclufive-
ment à fon profit fur ejlimatïon préalable ?

Je ne parlerai point de la loi du 17 frimaire an 3 , qui
avoir admis les veuves & enfans des condamnés à fe
charger eux-mêmes de ïactif 6- du paffif des établiflêmens
ue commerce compris dans les biens frappés de confifca-
uon. Les induétions que la famille Aniffon a voulu en
tirer difparoilTent

, îorfqu’on réfléchir, t o. q ue cette loi eft
pofteneure au décret qui avoir préparé la vente de la ma-
nuraffure de Buges; 2°. qu’aucune réclamation 11’avoit été
faite légalement & en temps utile par la famille Anifîon

,lur le fondement de la loi du 17 frimaire.

Mais la veuve AniflTon était commune en biens avec fon
mari ; fon contrat de mariage le prouve

; aucun réglement
n était intervenu fur cette communauté

;
elle fubfiftoit donc

a 1 epoque, du décret du 34 vendémiaire an 3 5
& i’un de

fes effets étoit d’alTurer à cette veuve une copropriété in-
divife dans J’érabliiïemçm: de Buges,
Or , dans ces circonftances

, le mode de vente fur eftima*
non etoïc inadmiffible. La marche étoit tracée par les lois
des 10 feptembre 1793 & 9 nivôfe an 2 , relatifs à l’alié-
nation des biens indivis avec la nation , foie qu”ils pro-
vinrent de confifcation

, ou de toute autre origine. Ceux
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qui étoient reconnus non partageables ne pouvoient être

vendus qu’a la chaleur des enchères ,
&r avec toutes les folem-

nités prefernes pour la vente des autres biens nationaux.

Tel eût donc été le feul mode quon eut pu fuivre

pour l’adjudication de la fabrique de Buges , fi 1 intérêt

national l’eût impérieufement exigée. On ne pouvoir y

contrevenir au préjudice de la veuve Amfioo
,
qui etoit un

tiers întérefie î il eut au moins rallu i appeler a 1 eltima—

tion ordonnée par le decret du 24 vendémiaire
j

«Sc les

droits ayant été compromis par la violation de toutes les

formes confervatrices qui veilloient pour elle, nul doute

qu’elle ne foit maintenant recevable «5c fondée à réclamer

contre les décrets furpris à la religion de la Conven-

tion.

Cette furprife éclate de toutes parts, puifquon trouve

dans les conventions de 1791 ,
que le citoyen Léoriec

avoit abdiqué la qualité d*affadi copropriétaire ; qu’il ne

l’avoit point reprife ,
ni même pu reprendre en l’an 3 ;

& que néanmoins
,
par un feandaie intolérable 3 il ofa fe

préfenter fous cette fauffe qualité ,
dans le double objet

d’acquérir fans aucun concurrent , & de fe retenir , en pur

bénéfice , une portion du prix de la manufacture de

Buges.

Je foutiens donc que loin de repoufier la réclamation de

la famille Anifibn, vous devez l’accueillir avec faveur; ëc

ce feroit vainement qu’on voudrait vous alarmer for les

conféquences que votre décifion pourroit avoir relativement

aux autres aliénations de biens nationaux.

Moi-même j’ai foutenu 9 .& je foutiendrai toujours a cette

tribune
,
qu’aucune coafidéjration ne peut faire déroger au



les modes

comment

A PARIS, DE L’IMPRIMERIE NATIONALE
Piuvrioie an y.

1 4
pbncipe fagement établi par I article 3^4 de la conftitti-

tucion • qu une faine politique exige d'en maintenir févère-
ment 1 exécution

, & de lui donner même toute la latitude

dont il efl fufceptible * quen un mot on ne doit jamais
tolérer qu une garantie foiemneüement promife foit violée

envers les acquéreurs de bonne foi.

Mais fi toutes ces confédérations s’appliquent aux

fur enchères ou fur fourni faites .d’après

généraux qui ont été fucceiüvement décrétés

pourroir-on les invoquer dans le cas d’une vente fpéciale

,

ordonnée pour l’utilité d’un fimpîe particulier, bien plus que
pour celle de la nation ? Et quelle faveur b grande pour-
roit donc mériter celui qui, pour réaiifer fon fyftême de
fpoharion envers une famille plongée dans l’infortune

9
ne

craignit pas de tromper le comité des finances
, en ufurpant

une qualité fans laquelle il n’eût jamais obtenu l’adjudi-

cation en fon nom propre ?

Je demande en conféquence le rapport des décrets desM vendémiaire & 24 ventôfe an 3 , & que les parties
foient renvoyées â contefler pardevant les tribunaux

, tant
fur la réification de la manufadure de Buges

,
que fur

I execution des conventions du 3i janvier lygi.


